I directoire  exécutif,  dans  son  message  au  Conseil  des 
Cinq-cents,  en  date  du  l i frimaire  dernier,  se  pJdnt 
de  i’organisation  Jiiarithne,  décrétée  par  la  Convention 
nationale  en  brumaire  précéd'  ntj  il  peint  cette  organi- 
sation comme  entravant  st  s moyens  d'exécution  : à la 
place  de  ce  système  il  en  piésente  un  antre. 

La  difTérence  qui  se  trouve  entre  1 organisation  qu^il 
réprouve^  et  cel le  qu’il  préfère,  consiste  en  ce^i: 

Qu’il  établit  dans  chaque  port  un  ordonnateur  gé- 
•néral , chargé  de  faij  e mouvoir  je  sei  vice  militaire  et 
l’administration  civile  de  la  marine,  et  qui  correspOH- 
droit  avec  le  ministre; 

' '■  2'\.Eu  ce  que  cet  ordonnatt  ur  général  devroit  avoir 
dix  années  de  navigation,  au  moins,  sur  les  vaisseaux 
de  TE^at  ; 

3^,  En  ce  q^u’il  détache  de  Fachuinistration  civile, 
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pour  rajouter  au  service  inilitaîre , la  construction , Ten- 
tretieii  et  le  radoub  des  vaisseaux,  léiir  armement  et 
leur  équipement , la  fabrication  des  cables  , manœuvres 
et  autres  ouvrages  destinés  aux  vaisseaux  , et  générale- 
ment tous  les,  mouvemens  du  port  , l’artillerie  et  tout 
ce  qui  en  dépend. 

C’est  l’organisation  de  1776  amendée , qui  essaie  une 
nouvelle  lui  te  contre  l’ordonnance  de  1681. 

8i  l’on  consulte  les  Jioinmes  attachés  au  service 
marine,  sur  le  choix  de  ces  plans,  on  en  obtient  des 
opinions  divergentes,  et,  il  faut  le  dire,  on  ne 
pas  à s’apj)eic  *voir  que  leur  sentiment  prend  la  teinte 
des  alîéctioiis  que  chacun  d’eux  s’est  formées  suivant  les 
clitréreules  fonctions  du  service  maritime  qu’il  a exercées. 

Ce  que  voit  à cet  égard  l’administrateur  civil,  est  vu 
tout  eonlraii'CJ7ient  par  le  marin  militaire,  en  sorte  qu’au 
lieu  de  conseils  qu’on  cherche  pour  aider  sa  délibé-^ 
ration,  on  trouve  des  parties  entre  lesquelles  il  faut  pro- 
noncer , et  que  nous  en  serions  réduits  à nos  propres 
méditations,  si  l’expéiieiice  ne  venoit  pas  à notre  -se- 
cours. 

Mais  lieurensement  l’expérience  est  là,  et  les  leçons 
de  ce  grand  maître  paroissent  aussi  décisives  qu’elles 
ont  été  coûteuses. 

Elle  nous  apprend  que  les  institutions  maritimes , natio- 
nalisées par  l’ordonnance  de  1681 , avoient  déjà  fait  long- 
temps lleurir  la  marine  anglaise  , et  qu’après  avoir  reçu 
de  Colbert  celte  forte  trempe  que  son  génie  imprimoit 
à tout,  elles  portèrent  et  maintinrent  pendant  près{  d’un 
siècle  l’ordre,  l’économie,  la  vie  et  la  puissance • dans 
notre  marine. 

Elles  furent  encore  sant'tionnées  par  Fadoption  des 
puissances  maritimes  de  l’Europe. 

Par  cette  ordonnance  , deux  divisions  bien  prononcées 
s’établirent  dans  le  service  maritime. 

L’une,  militaire,  et  l’autre,  administrative. 

La  première  a voit  la  garde  des  arsenaux  j la  police 
des  troupes  de  marine  et  le  commandement  des  foi  ces 
navales. 

La  deuxième  comprenoit  tous  les  détails  et  la  sur- 
veillaace  de  Fadministration, 
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L’une  fut  confiée  à cîes  marins , l’au  tre  , à des  a gens 
civils. 

Des  ministres  voulurent  depuis  produire  quelque» 
change  me  ns  qui  signalassent  leur  passage  dans  le  gou- 
vernement. Ils  produisirent  plus  ou  moins  de  désordre, 
plus  ou  moins  de  désastres,  suivant  (ju’ils  s’éoai  tèrent 
plus  ou  moins  des  institutions  de  Colbert  : tant  il  est 
vrai  que  le  véritable  mérite  consiste  à juger  ce  qui  est 
essentiellement  bon,  plutôt  qu’à  innover. 

Mais  reprenons  en  détail  les  difiérences  que  non» 
avons  observées  entre  les  deux  systèmes  d’organisation. 

Par  le  projet  proposé,  un  ordonnateur  général,  af- 
francbi  de  toute  surveillance,  doit  présider  au  service 
militaire  et  administratif  de  cbacim  de  nos  p<3rts  ^ lui 
seul  peut  correspondre  avec  le  ministre.- 

Ainsi  s’établiroit  runité  d’autorité  5 elle  donne  l’unilé 
d’action  et  la  célérité  d’exécution,  avantage  précieux 
sans  doute  ; mais  elle  ofi’re  aussi  à la  réflexion  ùii  ta- 
bleau effrayant. 

Nous  avons  quatre  grands  ports  militaires  dans  la  Ré- 
publique ; ils  contiennent  à peu  près  toutes  nos  forces 
maritimes,  et  leur  conservation  dépendroit  exclusivement 
de  quatre  individus  ! 

Peut -on  espérer  d’enchaîner  la  confiance  publique 
assez  fortement  par  un  tel  ordre  de  choses  ? 

Est-on  assuré  que  cette  confiance  fût  assez  inaltérable 
pour  résbter  meme  an  changement  possible  de  ministre? 

Résistei  oit- elle  à cette  idée  qui  ne  sort  pas  de  l’ordre 
des  possibles  , que  *le  ministre  pourroit  agir  cGlliisoire- 
ment  avec  ces  quatre  individus  ; que  cependant  nous, 
sommes  en  ironnés  de  séductions,  et  que  nous  avons 
en  tête  un  ennemi  dont  .^tes  sont  rarme  favorite? 

J’ai  (le  la  peine  à le  croire. 

Ensuite , passant  de  ce  point  de  vue  général  aux  dé- 
tails du  service  des  ports, 

Par  quel  canal  les  plaintes  des  subordonnés  contre  les 
ordonnateurs  ' pour  J oient -elles  parvenir  au  gouveme- 
ment  ? Par  les  oïdounaieurs  eu:?^- memes  ! A qui  sc- 
roient-elles  renvoyées  ? Aux  ordonnateurs  î 

Je  laisse  à penser  quel  vaste  dbainp  s’ouvriroit  à la 
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tyrannie  et  aux  malversations,  d^un  coté,  aux  dégoûts 
et  au  décoLiiagem  rit,  de  l’autre. 

Il  faut  donc  C(>n\  enir  (jue  le  système  décrété  le  5 
brumaire  est  bien  pins  sage  en  cela,  et  qu’il  offre  nu 
point  d’apjmi  néci  sc^aire  à la  confiance  pnbli.  jue  ^ un 
frein  r la  tyrannie,  aux  malversations  et  à la  trahison, 
par  la  division  des  pouvoir,  , correspendans  avec  le 
ministre,  suixeillans  respectif-^ , et  par  l’établissement,^ 
dans  la  partie  adlninistrati^'e  , d’un  controleur  de  ma- 
rine , indépendant  de  l’ordonnateur  , qui  est  l’œil  du 
gouvernement,  et  qui  ne  peut  jamais  retarder  l’action^ 
puisqu’il  n'a  pas  le  droit  de  su  spondée.  • 

Le  second  point  de  difiTérence  entre  le  plan  proposé 
et  l’organisation  décrétée',  consiste  en  ce  que  le  projet 
exige  que  l’ordonnateur  général , que  je  considère  ici 
sous  le  rapport  de  radministraticn , ail  plusieurs  années 
de  navigation,  dont  dix  au  moins  sur  les  vaisseaux  de 
r-Etat. 

Avant  de  discuter  le  fonds  de  cette  proposition,  je 
crois  devoir  vous  faire  remarquer  un  inconvénient  qui 
seroit  majeur  dans  les  circonstances  présentes,  si  elle 
étoit  adoptée. 

C’est  que  les  choix  du  gouvernemeut  porteroient  ex- 
clusivenieiit  sur  Fancienne  marine  r(>yale  ; or  la  caste 
dans  laquelle  ces  olTicieis  ont  été  choisis , les  evéne- 
mens  de  Toulon,  et  tant  d’autres,  donnent-ils  lieu  à 
des  préjugés  assez  favorables  aux  membres  de  cette 
marine,  pour  que  vous  établissiez  ce  privilège  en  leur 
faveur? 

Je  ciains  que  non.  Je  crains  meme  que  les  hommes 
qui  sei oient  promus  dans  ce  moment,  par  l’effet  de  cette 
étrange  prédilection , ne  fassent  pas  accueillis  par  cette 
confiance  qui  présage  et  procure  le  succès.  Je  crains 
que  par  i’eflét  de  cette  prévention  ils  ne  se  trouvassent 
dans  J impossibilité  de  faire  le  bien. 

Mais  examinons  cette  proposition  en  elle-même , et 
indépendamment  des  circonstances. 

L’administration  civile  de  la  marine  seroit  , il  ne  faut 
pas  se  le  dissimuler  , l’attribution  principale  de  Fordon- 
j-iaieur  général.  Ce  se/oitdouc  dans  celle-là  sur- tout  qu’il 
détroit  exceller,  “ 
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Cependant  des  trois  connoissances  qui  concourent  au 
succès  de  la  mai  i^e , savoir  : la  navigation  et  la  <^jerre 
de  mer  , la  construction  et  l’administration  ; les  jiiarins 
eux-mêmes  avouent  que  l’étude  de  chacune  des  deux 
premières  absorbe  Fbomme  le  plus  apuiiqiH^  , et  ou’à 
quelques  êtres  près,  êtres  privilégiés,  et  dont  la  nat  ira 
est  très-avare  , la  vie  entière  de  l’individu  le  plus  labo- 
rieux suffit  à P ine  pour  acquérir  le  degré  de  perfec- 
tion nécessaire  dans  chacune  de  ces  connoissances. 
Nous  savons  tous  que  pour  exceller  dans  la  [)aitie  ad- 
ministratives , et  notamment  dans  celle  de  la  rég'e  des 
ports , il  faut  un  long  travail , une  longue  liabiîvrie  ^ 
une  longue  expérience.  Il  faut  acquérir  cette  jirstesse 
de- coup-d’œil  qui  embrasse  sans  hésiter  un  vaste  en- 
semble , et  qui  analyse  sans  exception  les  détails  mul- 
tipliés dont  cet  ensemble  se  compose.  îi  faut  se  vendre’ 
propre  une  prévoyance  infime  , une  méliiode  daire  et 
préci-e  pour  toutes  les  opéiations  et  sur-tout  pour  la 
comptabilité;  une  connoissance  parfaite  de  la  ya.]ei;r  in- 
trinsèque des  matières  , de  leurs  prix  , de  leurs  moyens 
de  tran-^'port , de  leurs  moyens  de  conservaiion , de  la 
quantité  nécessaire  de  chacune  d’elles  pour  telle  ou 
telle  construclion  , telle  ou  telle  réparation  ; de  ce  qu’elles 
ont  par  leur  nature  respective  de  concordant  ou  d’incoin- 
pal  ble  entre  elles,  du  ttilent  des  ouvriers.  Il  faut  s’êli  e- 
con^titiié , par  une  longue  pratique , cette  préseiise  d ’e.-piot 
nécessaire  pour  réparer  les  contre -temps  qui^  jouent  si 
souvent  de  la  prévo}vance  et  des  précatitidns. 

L’administrateur  en  chef  d’un  port  en  est  la  provi- 
dence. S’il  mancpie  de  ces  qualités  , le  gaspillage  et  le 
chaos  désolent  tout  le  service  maritime,  et  desséchent 
le  trésor  public. 

Or , la  réunion  de  ces  qualités  peut- elle  être  propre 
à qui  a constamment  mené  une  vie  errante  et  ]jreu  cx)in- 
munîcative,  à qui  n’a  pas  pu  s’approprier  l’expérience 
et  même  le  fruit  des  fautes  de  se^  collaborateurs  , à 
qui  s’est  adonné  sans  réserve  à J’étude  absorbante  de 
l’art  nautique  ? 

Disons  la  vérité  reconnue  sur  ce  point  : nul  ne  peut 
réunir  les  trois  connoissances  nécessaires  au  succès  de 
la  manne  j qui  veut  les  cnibrassex'  toutes,  reste  mé- 
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cliocre  dans  chacune  d’elles.  Pour  réussir  dans  l’une  , 
il  ne  faut  ]>as  être  étranger  aux  de^x  autres  : mais  il 
laiit  que  celle  à laquelle  on  s’attache  soit  le  but  cons- 
laul  de  l’applicaiioii. 

-Respectons  les  bornes  posées  par  la  nature  aux  con- 
ceptions Imiiiaines  ; nous  ne  nous  en  écarterions  pasim- 
punc^inent , et  la  pénurie  de  marins , de  constructeurs 
et  d adjiiinisti  ateurs  excellens  ^ seroit  bientôt  la  peine 
de  notre  irréflexion  et  de  notre  témérité. 

Si  donc  il  est  recomm  que  nul  ne  peut  embrasser  ces 
trois  pallies  , l’intérêt  public  exige  que  nous  divisions 
un  fardeau  qui  ne  peut  être  supporté  par  uiî  seul. 

Formcins  séparément  des  marins,  des  constiucteurs , 
ces  administrateurs  : chacune  de  ces  carrières  est  asSez 
avantageuse  à qui  la  parcourt,  et  toutes  sont  utiles  à 
la  R éjiübiique. 

Que  rencouragement  soit  excité  par  l’espoir  de  par- 
venir dans  la  partie  que  chacun  a adoptée  , sans  qu’il 
puisse  cî-aindre  d'étre  supplanté  par  ceux  qui  n’ont  pas 
conrii  la  même  cariûcre. 

Vod-on  les  adnuninistrateurs  de  nos  ports  briguer 
î bonnenr  de  commander  nos  vaisseaux  et  nos  flottes? 
non  , délient  de  leur  inexpérience.  Il  en  doit  donc 

e(re  àe  méjue  de  nos  inajins  mililaires. 

Rt  , à cet  egai  d',  rien  ne  me  paroît  plus  sage  que 
la  !oi  de  brum.aire. 

•Etie  P ^id  I lioinme  dans  sa  plus  tendre  jeunesse  , 
pour  le  placer  dans  la  carrière  qu’il  veut  parcourir  5 
Cjle  lui  monlre  de  loin  le  but  de  son  émulation;  elle 
Il  i Irace  une  route  siire  pour  y parvenir  et  pour  faire 
son*  bien  - être  en  faisant  celui  de  la  République;  elle 
forme  elle-même  celui  qu  elle  veut  charger  de  l’impor- 
tcuLe  Iqnction  d ordonnateur  ; elle  le  conduit,  comme 
par  la*  main,  à travers  les  détails  qui  doivent  former 
le  giaiid  enseu'.ble  auquel  elle  le  destine;  elle  augmente 
l’  S masses  qu’elle  lui  conlie  à mesure  que  ses  forces 
s aecroi  sent  ; et  (piand  elle  le  place  au  sommet  de  l’ad- 
ri.imstraiîoii , elie  s’est  assurée  que  toutes  les  parties  lui 
en  Sont  deveiuies*  familières  , et  que  sa  capacité,  suc- 
cessiveinent  acciiie  et  esvsa3^ée  , n’est  plus  un  problème. 

liG  Uüisicine  point  de  düTéreiice  consiste  en  ce 
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îe#j)rojet  qui  vous  est  présenté  , dîvîse  l’adininisfraîîon 
en  deux  parties  jJJiine  militaire  , et  l’autre  civile  , quand 
le  déciet  maintient  l’imité,  iiioyeri  pui^smit  de  force  dans 
radminisiratioii.  Le  projet  établit  comnie  deux  fumilles 
dans  cette  partie  du  service  maritime  qui , par  sa  nature  , 
n’en  comporte  qu’une.  Il  trace  une  ligne  de  dcjmircatioii 
bien  prononcée , pai  deux  dénominations  (jui  ameneroient 
presque  des  intérêts  opposés,  et  sin  ement  des  préten^ 
lions  discordantes. 

C’est  la  famille  militaire  qui  devient  inquiète  , qui 
ne  se  contente  pas  des  attributions  qui  lui  sont  propres^ 
qui  veut  se  colonier  dans  la  famille  administrative  , pour 
y établir  des  prétentions  usurpatrices  , et  qui  y porte- 
roit  l’inquiétude,  les  mécontentemens  et  le  désordre  au 
détriment  de  la  chose. 

jMais  comment  prétend-on  conserver  par  ce  moyeu 
l’nnité  d’action  ? 

Comment  encore  un  militah  e pourra-t-il  renoncer  à la 
gloire  des  combats  pour  s’adonner  à ces  fonctions  obs- 
cures, si  peu  compatibles  avec  ses  alfections  naturelles, 
avec  ses  habitudes , avec  son  caractère  bouillant  ^ a-vec 
cette  soif  de  la  victoire  qui  le  tourmente  ? Je  le  vois , * 
au  moment  on  l’appareil  des  combats  se  développe  , 
impatient , s’élanccx”  de  la  poussière  des  bureaux  dans 
de  champ  de  la  gloire;  son  arae  brillante  ne  voit  qu’elle  : 
et,  dans  ce  moment  où  l’ardeur  guerrière  commande 
à tons  ses  sens  , peut-il  être  retenu  par  les  froids  cal- 
culs qui  vivilient  radministration  , par  la  nécessité  de 
suivre  les  entreprises  commencées  ? Non  ; et  alors  le 
désordre  et  les  imperfections  seroieiit  inévitables. 

Avons-nous  donc  trop  de  marins  , puisque  nous  cher- 
chons à en  enchaîner  une  partie  dans  nos  ports  ? 

Mais  voyez  en  outre  comme  le  gouvernement  mili- 
taire, que  nous  devons  si  fort  repousser,  tend  à envahir 
toutes  les  parties  de  l’administration  civile.  C’est  par  ces 
q)rerniers  essais  qu’il  sonde  le  terrein  , pour  parvenir 
successivement  à un  envahissement  général. 

- Tenons  donc  la  ligne  de  démarcation  bien  prononcée 
par- tout,  pour  qu’il  puisse  être  contenu  dans  ses  limites. 

. Elles  sont  sagement  tracées  par  la  loi  de  brumaire. 
La  garde  des  arsenaux , leur  sûreté  , la  discipline  des 
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troupe»  , le  commaudeiuent  des  forces  uaraîes,  Vôilà 
le  cercle  circonscrit  autour  de  lui  par  la  prévoyance 
autant  que  par  la  nature  des  choses  j tout  le  reste  est 
attribué  au  civil , qui , de  son  côté,  ne  peut  pas  s’éman- 
ciper d’avantage. 

Depuis  3790,  que  le  système  contraire  prévalut  et 
succéda  aux  lois  de  1791  , quels  prodiges  a-t-il  enfcintés? 

Qu’ont  fait  cpiinze  vaisseaux  de  ligne  entretenus  pen- 
dant si  long-temps  dans  la  Méditerranée  , où  l’ennemi 
éloit  sans  force  ? Rien. 

Qu’est  devenue  notre  communication  avec  Gènes  et 
•l’Italie  ? Elle  est  interceptée. 

Quelle  protection  ont  obtenue  nos  transports  d’éippro- 
visonnemens  ? Ils  sont  devenus  la  proie  de  quelques  mi- 
sérables barrjues  d’Oneille. 

Quel  a été  notre  sort  dans  les  batailles?  La  défaite. 

Qu’est  devenu  notre  commerce  maritime?  Nul. 

Que  sont  devenues  la  Corse  et  nos  colonies  ? Elles  sont 
envahies. 

Quel  a été  le  sort  de  nos  forces  navales  ? Le  dépé- 
rissement. 

Quelle  est  la  situation  de  nos  arsenaux  ? Le  dénuement. 

Et  si  nous  avons  eu  quelque  intervalle  bicide  ; si 
quelques  succès  nous  ont  appris  ce  que  nous  pouvions 
fair  ? , c’est  quand  , en  179^  , on  changea  le  système 
d’administrabon  , c’est  quand  on  cessa  de  distraire  nos 
marins  par  des  occupations  qui  leur  sont  étrangères  , c’est 
quand  on  rendit  aux  ofïî(  iers  civils  leurs  attributions  .* 
mais  nos  avantages  disparurent  bientôt  avec  ce  régime , 
et  nos  catastrophes  revinrent  avec  le  système  de  Cas- 
Iries,  qui  ne  tarda  pas  à être  reproduit.' 

Représentans,  quancMe  meme  pian  amène  les  mêmes 
résultats  chaque  fois  qu'il  se  rétablit , il  n’est  plus  pos- 
sible d’attribuer  les  événemens  au  basard  ; ils  sont  in- 
ucontestablement  le  fruit  des  combinaisons.  ^ ‘ 

li  y auroit  donc  de  l’imprudence  à reprendre  un  sy^ 
terne  signalé  par  tant  de  revers  : c’est  pourquoi  je  coïr- 
dus  à' la  question  préalable  sur  le  message  du  direc- 
toire exécutif.  ■ 

17m  ^riONALET  Nivôse  , ‘an 


